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I. INTRODUCTION

Cette etude de It. structure du commerce interieur porte sur un theme

qui n°a pas recu, jusqu'a present, l'attention qu'il merite dans les Etats

africains. Agissant comme intermediaire entre les marches de I1 offre et

de la demandeF le ccnunerce interieur joue pourtant un r61e catalytique

important dans 1 'accrcissement de la production. Lorsqu'il est organise,,

il contribue de facon positive a la realisation des objectifs de developpement

auto-centre tout en veillant a assurer la satisfaction maximum des

consommateurs sur tout le territoire <?"un pays* Ceci est d'autant plus

important dans lea Etats africains ou la majeure partie de la population

vit en zona rurale, ent souvent isolee et sa contribution au developpement

national des lors Iiirut4e. I.' organisation du commerce interieur, et plus

partleulierement celle des circuits de distribution et de collecte et la

definition de politique de prix (et done de revenus) qui prennent en

consideration les besoins des populations rurales, favorise et stimule le

developpement economique national, Ceci justifie 1'opportunity de cette
etude.

L'etudp. du commerce interieur est un sujet complexe car, jouant un rdle

d'intermediate, le coinmerce interieur touche a de nombreux domaines s la

production, iJinfrastructure, les prix, les services, et de la perspective

de ce rapportr le developpement regional.

L'objectif premier de ce rapport de synthese est de contribuer a une

meilleure connaissance du secteur du commerce interieur en Afrique. D'une

maniere generale, les donnees relatives au secteur sont assez rares et

heterogenesc Ce rapport a ete redige sur la base d'etudes de cas entreprises

par des consultants nationaux pour le compte de la Commission economique

pour lvAfrique. Toutefois, la gamme des informations disponibles sur le

sujet varie dcun pays a l'autre, ce qui a conduit a aborder certains domaines

en ne faisant appel qu'aux exemples des pays qui nettent le mieux en lumiere

le sujet aborde. On espere que cette premiere etude sera suivie d'autres
dans chacune dss sous-regions d'Afrique.

Le second objectif do ce rapport, est, sur la base des informations

recueillies aupres de cinq pays de la region, de tirer certaines conclusions
quant aux problemes communs identifies au nivsau das pays examines et de

mettre en lumiere lea efforts entrepris, lee solutions apportees ou les

projets £tablis par diffe"rents Etats. C°est sur cette base que sont formulees

certaines recommandations qui visent a assister les Etats africains dans

la resolution des problemes prioritaires de leur secteur du commerce interieur
a l"heure actuelle.

Le troisieme objectif ast de presonter ce rapport a la reunion d1experts

en commerce interieur organisee par la CEA a Addis-Abeba les 9-14 novembre

1987 pour discussion. Des debats qui se derouleront devraient se degager

des observations, des informations supplementaires concernant 1'experience

d'autres pays dans la secteur et des recommandations qui seront adressees

aux Etats-membres dans le but de les aider a mieux tirer profit d'un secteur

qui peut contribuer a une acceleration de leur developpement economique
national.
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Dans son approche du commerce interieur en Afrique, la Commission

economique pour l'Afrique met 1'accent sur le desequilibre qui prevaut dans

les economies nationales entre zones urbaines et zones rurales et sur les

mesures qui peuvent contribuer au retablissement d'un certain equilibre.

Ccest dans cette nteme optique que doit etre lu ce rapport de synthese.

La premiere partie du document analyse la situation actuelle du commerce

interieur sur la base d'informations recueillies dans cinq pays africains,

et sous quatre aspects s structure d.e la production, structure du commerce

interieurp moyens de financement existants et intervention des pouvoirs

publics, De cette analyse sont tirees certaines conclusions, sur la base

desquelles sont presentees des recommandations d'ordre pratique aux

gouvernements*.

II. ANALYSE DE LA SITUATION ACTUELLE

A. Structure de la production

L'importance de 1'analyse c!e la structure de la production d'un pays

dans Is etude qui nous concerne est qu'elle determine la nature et la structure

des biens echanges sur le territoire national. Mais ceci n■est que

partiellement vrai dans la mesure ou la structure des echanges a 1'interieur

d'un pays est influencee par d'une part, les politiques d!importation et

les infiltrations frauduleuses de produits <3*origine etrangere (et done la

mise sur le marche des produits venant de 1 *exterieur) et d"autre part, les

politiques d'exportation (at done la soustraction d'une partie de la production

nationale au marche interieur).

Dans chacun des pays examines, la part clu secteur agricole dans le produit

national brut predomine. Elle va cl'environ 30 p o 100 au Cameroun, Senegal

et Sierra Leone a 43 p. 100 en Ethiopie et au Niger. Mais bien que le secteur

emploie de 65 p. 100 (Sierra Leone) a 90 p. 100 (Niger) de la population

active,, la production agricole est insuffisante pour satisfaire aux besoins

des populations nationales. Le degre de dependance des importations varie

pourtant tres fort d'un pays a I1 autre i alors qua le Senegal depend de fagon

croissante des importations (de ris surtout), et que lfEthiopie imports environ

20 p. 100 de ses besoins alimentaires, ie Cameroun a atteint le niveau

d'' autosuf fisance an aliments de base (bien que subsistent certains

desequilibres regionaux) grace, notamment, h un transfert de la production

de coton et cacao vers celle de produits vivriers. Le Cameroun consomme

aujourd'hui 50 p« 100 de sa production agricole ot ses importations de produits

de base ne concernent plus que le riz et la farine de froment. Aux

importations de produits alimentaircs de basep il faut cependant ajouter

celles de produits alimentaires transformes qui peuvent etre consideres comme

articles de luxe pour la majorite des populations nationales mais se

retrouvent, a d^s degres divers, sur les etageres des magasins ou supermarches

de chaque pays etudie.

Chacun des pays examines est exportateur de produits agricoles qui

fournissent une partie importante de leurs recettes en devises (95 p. 100

en Ethiopie? 40 p. 100 au Cameroun). Mais peut-on affirmer que le fait de

produire pour 1'exportation empeche un pays de produire plus de produits
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vivriers pour satisfaire la dcmande nationals ? Co n'est le cas ni de

1'Ethiopie,; dont la production agricolo ost orianteo vers le marche national

et qui exporte principalement du cafof cultive sur uno surface restreintc^

ni du ■ Cameroun, qui a attaint 1Eautosuffisnnco on aliments do base. Mais

cela s1applique au Senegal ou la production agricole est trds orientee vers

1'exterieur et ou la culture d■arachide beneficie dcavantages substantiels,

notamment en mgtiero de commercialisation at de prix, par rapport aux autres

recoltes.,

Mise a part la production iainierar qui ne nous conccrne pas ici

puisqu'elle est orientee principalement vers les marches exterieurs,, la

production industrielle des pays etudies? qui va de 5 p. 100 du produit

national brut au Sierra Leone a 20 p. 100, au Senegal, pourcentage relativement

61eve pour l'AfriquG,, a pour points commune une forte orientation vers

1'industris do substitution & 1'importation.- le. predominance de I1 Industrie

legere en general et de 1-agro-Industrie en particulier (au Senegal, 50 p. 100

de l'industrie depend de 1 'agriculture), et la satisfaction du marche local

(ex. Ethiopia qui consomme 35 p. 100 do sa production manufacturiere, et

le Niger). Certains pays pourtant ont commence a tirer profit de marche

exterieurs, comma le Cameroun et 13 Senegal.

Autre caracteristique generale ; uno forte concentration des activites

industrielles dans les zones urbainesc surtout aux alentours de la capitale,

avec pour consequences, dos problemes et des; c5uts eleves d'approvisionnement

a partir des zones eloigne^s? particuli&roiuent on produits agricoles; une

centralisation des sources cTapprovisionnemcnt en produits manufactures loin

des zones intsri. ^uras ^u pays; at unc forte disparite au niveau de la

distribution des emplois et des revenus entro regions urbaines et rurales.

Ces facteurs ont des repercussions au niver-u de la structure-meme des marches,

que nous examinons ci-dessousD

B* Structure du commerce interieur

a) Les marches

Quels que soit la niveau de developpement; la structure de la production

ou 1'heritage colonial en matiere do commarco„ les pays africains presentent

des caracteristiques communes au niveau :1c la structure de leurs marches

interieurs. On peut citer s

a) 1' existicncG de marches urbains, ruraux et frontaliers %

permanents et periodiques; la coexistence d'un secteur moderne relativement

restreint et d'uno vasto sectaur traditionnol;

b) la disponibilite d'une plus grande gamme de produits dans

les marches urbainsf due tant a la presence de revenus plus eleves qu'A une

plus grande facilite d'approvisionnement. En EthiopiG- par cxemple, 50 p. 100

de la production manufacturiere est V'-ndus a Addis-Abeba?

c) la vonte en plus petites auantites sur les marches ruraux?



E/ECA/TRADE/84

Page 4

d) la difference gg prix des produits (agricolcs et manufactures)

entre marches urbains et rurauxr due souvent a la rarete ou l5abondance du

produit sur le ntarcbe.

Plusieurs facteurs int^rviennent dans la creation d'un marche, spontanee

ou sous l'incitation dos pouvoira publics, Lera marches sont un point de

rencontre de I1offre ot do la demando. Ceci jxplique la naissance de marches

frontaliers - au rdle souvent parturbatour sur le marche national - qui ont

pour raisons d'etre 1"Gxcontricite at par la. 1'isolenint de ccrtaines regions

et populations, l'absonce do debouches nationaux pour leurs prcduits (c!est

le cas du betail au Cameroun. .^n Ethiopia -at au Niger) ot la non-distribution

de produits de consommation a partir des centres urbains vers ces populations

isolees? qui sont des lors obligees de se tourncr vers l'exterieur tant pour

s'approvisionner que pour ecouler leurs merchandises.

La structure dos produits echanges sur l-,s marches depend, on l'a vu,

de la structure de la production nationalc, des importations et des

exportations= II cst difficile do trouver des statistiques concernant la

structure des echanges au niveau national. Neanmoins? au Niger et pour les

produits agricoles, en fcrcuvc quo le commerce interdepartemental et le commerce

local ont la memo importance (30%) mais que 40% des transactions relevent

de 1'import-export s

Commerce a lcimportation et 1

Commerce local

Commerce inter-lepartemental

;xportar.ion 40 po 100

30 p. 10C

30 p. 100

Quant a la structure du commerce int irieur et exterieur par produitp on

observe la distribution suivantc 5

Produits agricoles 34 p. 100

Produits alimentairos 10 p, 100

Textiles 3 p- 100

Mater, construction 15 p. 100

Hydrocarbures 13 pn 100

Divers 25 p. 100

Total des produits

echanges 100 p. 100

Sthiopj.3

Produits alimentairos 14 p. 100

Biens d_ consommation 47 p 100

3iens LVir.vestissement

ct intarm«diaires 39 p. 100

Total des produitn

echanges 100 p. 100

On note aussi que la majorite des produits de consommation importes

et manufactures localement sont distribues dans les villesF ou le pouvoir

d*achat moyen gs", superieur a celui des zones rurales. II y est dix fois

superieur en Ethiopie ou 95 p. 100 des agriculteura vivent uniquement de

leurs recoltes dans une economic do subsistence. Mais alors qu'en Ethiopie

toujours,. 70 p. 100 du surplus agricolc commercialise est ecoule dans la

capitale, dans d'autres pays comme le Cameroun ct le Niger, I1existence de

zones climatiques differentes favorise lea echanges entre zones climatiques

et resout en partio les problemes de sechoresse lorsque dss facilites de

distribution sont mise? on place au niveau interdepartmental (cas du Cameroun

ou I1axe routier et ferroviaire Nord-Sud agit comme l[epine dorsale du pays).
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Une grande partie tie ia production agricole etanl auto~consomme"e dans

chacun des pays examines, ot la production manufacturiere etant reJativement

faible, la part du commerce interieur dans la produit national brut ne s'eleve

dans ces pays qu'a 11 p. 100 (Ethiopia) a 14 p. 100 (Sierra Leone) environ.

b) Les operateurs ccirrnerpiaux

Depuis les annees 1070, e'est au nivesu du role des operateurs commerciaux

quo s'est progressivonent otablio la plus grande divergence entrc les pays

examines,

Traditionnellemcnt, il existe dans chaqae pays, a des degr£s divers,

trois types principaux d'operataur commercial i

les organisms d-Stat ou societes para-etatiques, qui relevent des

pouvoirs publics?

les cooperatives d^ ccnmccrialisation?

- le sectour prive (national et etrangor- moderno et traditionnel).

Depuis 1'independancG, Igs pouvoirs publics se sont donnes pour role

principal la commercialisation des produits agricolos vers soit les ports

de sortie a 1'exportation, soit los centres ds consommation urbains. Dans

certains pays comme le Niger, le monopole dG 1'importation avait ete reserve

a un organisme d'Etat (Copro-Nigor).

Les cooperatives de commercialisation concernent olles aussi surtout

les produits agricoles Parmi lis objectifs principaux des mesures

d'encouragement a leur creation figure 1g regroupement d'une offre souvent

dispersee. Ces mesuras 3e sont revelees plus ou moins efficaces selon les

moyens financiers ot techniques mis a la disposition de ces cooperatives.

Au Niger, le mouvement cooperatif s'ost developpe de facon importante depuis

1962 avec la creation de 1'Union Nigerienne de Credit et de Cooperative (UNCC).

II concerne aujcurd'hui plus d'un million de personnes at est certainement

un des mouvements cooperatifs les plus developpes d'Afriquc de l'Ouest. II

concerne la commercialisation et l'approvisionnement de produits agricoles,

materials agricoles (culture atteiee, engrais, sentences, fongicides, etc, )
et produits de consommation de premiere necessite.

En Ethiopie, les cooperatives (d'agriculteurs et d'habitants des zones

urbaines) ont maintenant un rolo prioritairo, parallolement aux entreprises
publiques^ pour la distribution de biens de consommation.

Au Senegal se sent constitutes, dos 1■independance, des societes de

commer^ants a statut cooperatif qui ont pour objectif d'aider les commercants

de 1'interieur du pays, 1-ur octroyant des facilites de credit (via la Banque

Nationale pour le Developpemen- du Senegal ■ BNPG)? d!approvisionnement et
d'encadrement.
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Quant au sectcur privet or: lo rotrouvn gcnSralement a tous les niveaux

ds Xa distribution, du commerce de gros (et d'importation) au micro-detail,

dans le secteur moderne et lo sectc-ur traditionnel,, Gt sur les marches de

tous les produits. Ilais, a ce niveaur les situations rationales ont evolue

sous l'action des pouvoirs publics or. des directions souvent opposees.,

Les changements intervenus depuis une dj,2aine.., _d._;.anneos au niveau de

la determination du r61c des differents types d'operateurs commerciaux sont

la consequence soit de 1fapplication d'uno ideologie, d'une philosophie au

secteur, soit do la volonte dc prendre dor mesuras de redressement dans le

domaine de la distribution*

Ainsi, apres otre intervenu fortement dans le secteur depuis 1961,, le

Niger a entrepris en 19G3 une politiquo de liberalisation du secteur dans

le cadre de la responsabilisaticn du commergar.t nigerien, Le nombre de centres

d■intervention de l'OPVN (Offices des produits vivricrs du Niger) a ete reduit

et certains produits ont ete retires du monopola a 1'importation de Copro-

Niger.

Le Cameroun applique en matiere de distribution une philosophie de

liberalisme communautaire et dsinterventions ponctuelles des pouvoirs publics

pour corriger les exces et retablir les equilibres perdus. Ce choix politique

a raene a la creation d'une multiplicity dforganismes d'intervention,

parallelement a la mise en place de facilites favorisant le developpement

dynamique des activites comnerciales quels quc soient ses operateurs.

Quant a l°Ethiopie? sa politique de socialisation de 1*economic conduit

a un accroissement do 1'intorvention publiquo au niveau du commerce ds detail

comme de la vents en gros ainsi qii3 do 1' importation, et a une reduction

parallele du role du sectour prive a chaque niveau des activites commerciales.

En ce qui concerne I°acc5s a la profession d'operateur commercial dans

le secteur prive, on observe que c'est le statut dss etrangers qui a ete

la plus souvent reglemente- Mais on constate qu'en Afrique de l'Ouest surtout,

les societes commercialos Igs plus importantes, surtour au niveau des

importations et des ventes en gros sont encore etrangeres, ou mixtes. En

Ethiopie par contra, le scctv^ur etranger est actuellement quasi-inexistant.

Dans ce pays toujours., la distribution do certains produits, notamment

les produits manufactures localement, e^st reservee a des organismes para-

etatiques, et le nombre de licences de vontt <?.u dotail peut e"tre limite pour

la vente de certains articles.

P. propos de la coexistence generale d ■ uri secteur moderne et d'un secteur

traditionnel, on note la part oxtremoment liniitea du secteur moderne % minime

on Ethiopie 5 p. 100 au CamorouDj 20 p, 100 au Niger ou elle est en diminution.

Au Cameroun, 4 p. 100 sculement des unites do distribution sont organisees

en societes % les autres sont dos untreprises individuolles^

Une autrc caracteristique inportantc ries operateurs commerciaux dans

les pays africains etudies est lcur divsrsite. De la societe commerciale

au micro-detaillant, les articles vendus passent souvent par une serie
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d'intermediaires au capital do touto taille. Si chaquo categorie exerce

une fonction( 1g deroulement -5c leurs activites en parallele est aussi cause

de desordre dans la distribution,, e-t d!augmentation das couts au detriment

des consommatGurs. Conscdont 3es problcmcs,. le Cameroun a pris certaines

mesures legales en favour do 1"organisation des ressamt de distribution (voir

section suivanto).

L'evaluation de la contribution des operateurs commerciaux au

developpement du commerce interiaur ast mal ais.'-.i. La teiche ost relativement

simple lorsqu'il s!agit d'evaluor la contribution des organismes d'Etats

ou para-etatiques, dont las fonctions Jt objectifs ont dte clairement etablis.

Mais en ce qui concerne lo sectsur prive ot les cooperatives, leur champ

d'action est souvont limite par un manquo dEinfrastructure ou de financement.

Ce manque d(infrastructure (routiero notamment) rond trop peu rentable la

distribution vers les populations eloigndcs i. t lair5sc lour domande insatisfaite

(quitte a ce quBellGS se tournent vors das marches frontaliers)= A ce niveau

se manifests la necessice^ de la part des pouvoirs publics, d'intorvenir

de facon a completer les circuits de distribution.

c) Les reseaux de distribution

L'examen des reseaux do la distribution peut se faire de deux points

de vue s

Igs formes do la distribution suivant les types d'exploitation qui

y intervionnent (commerces de gros, commerces de detail,, cooperatives,

marches publics- ot It 3 reseaux qu'il^ constituent;

- les faciliteE misos a la disposition ou Stabiles par les distributeurs

pour remplir lours jLonctions (tren^por.:., encrcpobage, stockage).

i) En ce qui concerne Igs types d'exploitation intervenant dans les

reseaux de distribution ot leur organisation on constata au niveau des pays

examines, un manque general de commerces da gros en dehors ds la capitale.

Au Cameroun (1984), 65 p. 100 dos grossistos ot semi-grossistes ont leur

siege dans deux provinces seuiement, laissant les autres provinces tres

vulnerables aux desequilibres du marche 'I'un produit. Dans son VIeme Plan

Quinquennal de devaloppement (1986-1991), lo Cameroun a des lors prevu la

creation d'un reseau do marches de gros au niveau des principalas zones de

production et ds consommation. Au Senegal c!a mSmo, grande concentration

des grossistos dans les chefs-lieux ot pas de commerces de gros a l'interieur

du pays, Au Sierra-Leone, la majorite dos grossistts operent daris la capitale

et sont des etrangers- en Ethiopier 1 administration a commence a developpor

1'organisation publiquc du commyrco do distribution en gros. La vente on

gros de produits manufactures localement a deja lieu directoment d'usine

a usiner ou d'usino a grossiste, qui peut Stre uno organisation publique,

ou parfois d'usine a detaillant (cas des boissons) mais Igs acheteurs en

gros sont encore principaioment situes dans la capitale.

Une seconde constatation ost qu'il n'y a souvont pas de barriere nette

entre grossiste, semi-grossisto ^t de-caillant. Beaucoup d'operateurs
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accumulent les fonctions? surtout cellos de semi-grossiste Gt detaillantj

dans les zones pou desservies, II en resulte une distribution perturbed

dont 1g consommateur cst la victime. Cost le cas au Cameroun et au Niger.

Au Senegal; iec commerces de gros sont souvent organises en societes

commerciales (dont ils representent Gl po 100}, tandis que 97 p. 100 des

commercants indivi'-iuols travaillont au nivsau de la vente au detail, et

1 p0 100 seulement au niveau de la vcntc on gros.

Le manque de commerce de gros dans I'interieur du pays provoque, outre

des risques plus elcves la pemirie? un^> longu&ur excessive dos circuits de

distribution„ due a la proliferation d'int^rmeoiaires, et une hausse des

prix au detriment de la population locale.

Face a ces constatations ? la Camoroun a decide de privilegier le circuit

court,, qui inclut un grossisto et un detaillant entre le producteur et le

consommateur (loi 30-25 nov^nbre 19P0) ^.out en admettant la vante directe

entre producteur et consommateur pour let; produit;s artisanaux agricoles et

les donnees cle premiere necessifce, L'Ethiopie,- comme vu plus haut.~ fait

de meme et favorisa un circuit ultra-court dans lequel les merchandises passent

du producteur (entreprise d3Etat) au consommateur par un seul intermediaire,

la cooperative d'agriculteurs at 1'association d1 habitants des zones urbaines,,

ou una entreprise publiqiie 0.o distribution ai; detail.

Hotons cependant qu'en general. Ice, structures para-etatiques

interviennent plus souvent en zone rurale au niveau de la collecte {de produits

agricoles vers les zones urbaines) que de la distribution de produits de

consommation vers les zones ruralcs,

ii) Les differentes fonctions do la distibution exigent la disponibilite

de plusieurs types de facilites physiques.

Pour mener 1c produit dn producteur au consommateur, le

distributeur a besoin de moyens de transport, ce qui comprend

uno infrastructure routiore at du materiel de transport- &

ce niveau, on constate? quslles que soient la superficie et

la densite do la population du pays considered

une accessibilite au territoiro trss limitee et 1'enclavement

interne do nombreusee regions du pays= En Ethiopie par exemple,,

70 p. 100 de la population n'ssc pat, accessible par route;

la convorganco des routes principales vers la capitals, liee

a une absence de resoaux rentiers on zone ruralos provoquant

un de^equilibra dans 1- 9sp-r-.ee ot faisant obstabla au developpement

d'echanges interdepartementau;;

- la combinaison dcun soctocr routior defaillant^ d'un manque

de centralisation cie l'offra et -de la demandc -.y-: d'un trafic

souvent saisonnier^ qui rend lo transport peu economique et

efficaca;
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la predominance, dans le secteur moderne, du transport par route

avec 90 p. 100 en Ethiopia, 76 p. 100 au Cameroun (qui beneficie

d'un axe de transport ferroviaire Hord-Sud).

Au niveau dec operateurs du transport,, on observe, comme dans le cas

den operateurs comxnerciaux du sectour moderne, la domination du secteur par

les transporteurs ds la capitale„ Dans lo domaine du transport,

l'indigenisation du socteur a souvent £te realisee, mais les problemes de

financemen?: empschent 1'expansion des petifces firmes.

One remarquG importante se impose lors de 1'analyse du secteur dans un

pays determine i 1 * importance du transport traditionnel fait 1"objet d' un

oubli general„ En Ethiopia par example, en astime que 50 p. 100 du surplus

agricole coimnarcialisable est mene v.jrs les marches par Is travail de porteur

(le plus souvent dos fenunes) ou par transport animal. De meme, au Sierra

Leone, on estirae que sur courte distance, le cout du transport routier moderns

«st prohibitif et ne peut romplacor la travail des porteuses (sur la te"te).

Le problems do manque de commerce en gros a l'interieur du pays est

lie a celui du manque general d'entrepots. La plupart sont concentres dans

les zones portuaires et urbaines, surtout la capital (Senegal, Niger,

Ethiopie)„ Leur insuffisance restraint la distribution en zones ruralos,

cree des penuries ok cause una fluctuation importante des prix dans les regions

peu desservios=

Quant aux installations de stockage do produits cerealiers, elles

connaissent uno defaillance generale. Au Cameroun, les pertes sont estimees

a 15 ^ 45 p. 100 des recoltes suivant leur nature (des grains au riz paddy);

30 p. 100 de la production agricole se perd de la me"me facon en Ethiopie,

ou la: plupart dos silos qui appartiennent a l'AMC, organisme public de

commercialisation agricola, sont concentres a Addis-Abeba. Au Nigerf les

capaqites de stockage imposeet; par l'Etat a.ux organismes df intervention sont

enormes, et leur probleme Gst surtout d'ordre financier= Au Senegal, les

silos sont souvent construits par las organismes publics dans le cadre des

programmes do securite alimentaire, mais a part ce programme, 1'intervention

publiquG en matiere da stockage de proauits vivriers est faible, causant

des pertes de 15 a 20 p, 100 des recoltos at forcant les agriculteurs a pallier

a la defaillance des pouvoirs publics on financant des grenisrs collectifs. :

Aussi, au niveau des facilites de distribution, en constate done, comme

a d'autrss nivoaux, la predominance des investissements dans les zones urbaines

et 1!insuffisancc des infrastructures en zones rurales, De mdme,

I5organisation <3g circuits in^egres ontre producteurs at consommateurs (en

cooperatives ou associations), installations de stockago at entrep6ts, at

facilites da transport et de centres de rupture de charge, telle que le

projetto le Cameroun au niveau de son Vlame Plan Quinquennal de developpement,

est une idee neuve, qui ne trouve pas encore d[application aujourd*hui dans
les pays examines»
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c- Le financemont du commerce interieur

L'obtention d[un financement est essentially pour les operateurs

commerciaux, tant pour lo deroulement de leurs activites que lors de leur

installation. En effet, an plus de leurs fonds propres, ils doivent financer

un stock de marchandisos et assurer un fonds dc roulement adequate

Le besoin de financement des operatsurs commerciaux est en partie

proportionnel a lcetanduc- do leur ontroprisc. Do meme, plus la gamme do

produits qu1ils distribuent est vastef plus grands sont les besoins de stocks,

et done de financement. Dans les zones rurales, dominees par 1g distributeur,

ces deux facteurs ainsi quc la vitosse de rotation du stock et le coGt du

transport? sont les principaux facteurs de determination des besoins de

finaiicement {dans Igs villes. ou le consommatour domine le marche? les

distrihuteurs doivent en outre fairc des efforts de plus en plus couteux

de promotion des ventes % publicite- etaiageo, etc). Les investissement

necessaires en vuc de la reduction des couts - comma 1-organisation des

entrep6ts - peuvent aussi reguerir un capital de depart plus important.

Face a cette realite, on constate cspondant que chez les operateurs

commerciaux des pays etudies„ 1Eauto-finance at lc recours a des sources

de financemont informellos predominent= Ainai^ au 3ierra-LeoneF 80 p. 100

dos operateurs comr.areiaux auto~financomGnt la creation de leur entreprioe,

et 90 p. 100-, 1'expansion do lour firmc. Au Ca.meroun, la majorite des

commercants ont recours a des "tontines". Au Senegal^ les Banques commerciales

G'interessent surtout au commerce exterioui; et 2 p. 100 soulement des credits

octroyes par la EHDS (Banque Nationale de Developpement du Senegal) sont

diriges vers le secteur commercial. Sn Ethiopias le credit commercial est

octroye en prioriter et k des t^ux plus avantageux, aux cooperatives.

ProporticnncllGmcnt ? le comrnerco intericur sst le secteur economique qui

y recoit le mcins do financement, Au Sierra Leone„ la deficience dos

infrastructures,^ considereo commc cause dc pertes ou de deterioration des

marchandisos et done de risquesf est auss.i vuc comme factcur influant le

coQt: eleve du financement conuuercial«,

En general~ on constate quc las possihilit.es dgoctroi de credit commercial

concernent surtout t i) le ^acteur modernc: r done urbain et souvent etranger;

ii) le commerce dvimportation et d'exportation? iii) la commercialisation

dss produits agi."icciesy sous 1' agide 6 ' institutions para-publiques.

On observe egalement un-3 forta concentration des credits aux entreprises

commerciales urbaines dans Igs pays examines.

Les techniques de financemont en vigueur dans las differents pays ne

sont. generalement pas adaptees aux activites commerciales s peu de flexibility,,

octroi principalament de credit a court terms (Senegal), pas d"adaptation

au cycle de rotation das stocks ni aux variations saisonnieres, exigence

de gsrantics superieuros a ce que l:on pcut cxiger do 1'activite commerciale

{ou l'investissemant en capital fixe- est rclativement plus faible que dans

le secteur productif). On not;.^ egalement souvent la variation des conditions
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de credit de la part ties banques commercial's suivant la qualite du client

(subjectivity, Generaleraent, les banques supportent la totalite du risque

car les society d'assurances locales ne participer.t pas encore a la couverture
des risques commerciaux.

Malgre cos lacunes, certains efforts ont ete faits en ce qui concerns

la commercialisation do 3 produits agri^oles curtout. --.insi. au Niger, des

credits de campagne sont accordes pour leur commercialisation aux groupements

mutuels villagoois, aux cooperatives ct au:; societes <Veccnomie mixte chargees

de commercialisation. Des facilites conjoncturalles lont accordes en cas

de penurie d'un produit de premiere necoosite ou da besoin de destockage
massif. Sn Ethiopia de mSine, lo credit -onir.oraial est octroye en priorite

aux cooperatives, si elloo sont organisers.- ce qui est le cas de 30 p. 100

d'entre elles. Le manque de moyens fi::an;:ion5 fait c^pendant generalement
obstacle a la misG en oeuvro do mesurcs prises par d-.fferents gouvernements
en faveur de la commorcislisation dcas produits eigriooloa.

°* Politique et action d.os pouvoirs publics

a) Reglemcntation du commerce interi-iur

Les textes juridiquos (cocies commeriaux ot autres) qui reglementent

le commerce des pays examines et sont sources de loi sont generalement: anciens.
Us datent dc l'epoque coloniale (ou imperialc en ce qui concorne le Code
Commercial de I1Ethiopia). Mais ces textes ont souvont ete revises on partic

ou completes. En 1934, lc Nigor preparait dos textos en vue de la

reorganisation et de 1 assainissement du sect-sur ot das circuits commerciaux.

Depuis 1'J75, i ichiopic a fort^ment reglemente l'acccs au commerce par le

secteur prive ot 1'intervention du sQ-teur public dans la distribution. Le

Cameroun a edicte uno loi inportanta fixant 1'orientation de l'activite

commcrcialo en 1980= Plusicurs ministers son': concerns par la regimentation
du commerce des produits dits "trss scnsibles".

En matiere d'acccs a la profession, los deux points les plus souvont
reglementes sont ; a) 1'aoces a la profession pour les etrangers; b) 1'acces

a la profession de grossisto (obligation d'avoir uno capacite minimum de

stockage). Les devoirs ,-t obligations d :s detaillants sont generalement

tres reduits. En Ethiopia, 1^ capital maximum autorise par commerce est

sounds a un plafond (ur, 100.000 ct 150.000 svdv^t qu il 5cagit d'un commerce
de detail ou de gros) et les commcrcantp. prives peuvent exploiter au maximum
un magasin et une categoric d& produits= L:obtontion d[une licence est
necessaire a partir d'un capital do us 500.

Jusqu'a present, les tcxtos en vigu;ur dans la plupart Ors pays ne

reglementent pas lc cumul do profension -j^ grosciatc: rt dG detaillant, cg

qui cause une partie du desordre axistant au niveau de 1'organisation des
circuits de distribution.
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b) politique des prix

A 1'exception du Sierra Leone oh seuls*. les prix das carburants sont

fixes? chacun des pays examines a prie daa mssuros relatives a la fixation

dee prix de cortainos categories do pro:/.uiv.£.

L'analyse de ces mosures a&nti ^iux conot^t Lens suivantes s

les politiqn:s do prir adoptees p.~.r ?.-^. ^itf.eronts gouvernements

concorrient principalcmcnt le cloraaino -?.u£ protiuits agricolcs.

Cependant, au TCigor ct au Caraer-un; !_ prix r?.Qs proauits manufactures

localoment cot scumis a horroiogxcio:; avant la vontej on Ethiopie,

le prix de produits do diveraca c.itagorics ost determine par certains

minist5rGs ou organismGS para-etatiquos impliques dans la

distribution ^

les politiquGs de. priz ngricolos t^ndant generalemcnt a favoriser

les zones urbainas. Au Senegal,? cllos favorissnt les cultures

industrielleE au detriment cl-'as cultures vivrieres- Dans lft plupart

des casf Igs agricultrurr* no sont pas nonaultes lors de 1'etablissement

des prix agricolos^ do meme qua lours besoins ne sont pas pris en

consideration. Hotons cependant Is succes du Camoroun qui, grSce

a uno politiquo do prix remur.ar^t jur-s at dans le cadre d' une

conjoncture intarnationale defavorabl-i a certains produits de baser

a permis 1'accroiss^ment da ss. production do cultures vivrioros en

remplacement d-j certains produits d. • exportation (cafe, cacao). Le

pays a ainsi attaint 1Dauto-suffisancc en produits vivriers?

peu C-.. pays ont pris dos ■":.jsur-is visart a reglementor les marges

beneficiairas doa operatours coionii\;iau::. r>n rrrivo dis lors a des

situations conime colic Ju Siorrr-. Lro^o oft 1!or. constate un phenomene

de collusion entra grossistes au niveau des prix, et une marge

financisrc superieure au nivoau du commerce de gros a colic du commerce

dG detail = Par contre, au Niger;, un arr?te de mai 1901 fixe lss

tauK de marge gui s'appliqucnt aux produits importes. Au Cameroun,

une marge beneficiairo au .lefcail J-- 15 a 77 p. 100 a ete imposee

de fagon invariable sur tout 1-3 tGrrir.or.ro«

- lorsquo les prix sont fixer.c on obrsorvo 1c plus souvent que le contr6le

en usi; exerce de facon conpleme.'itairc: par divers services

administratifs et organismos d'intervention (ox. lUger„ Cameroun),

Sn Ethiopiar los associations cohabitants des zones urbaines

participent au contrSls mais so concontront sur 1'aspect sanitaire

des marches ot magasinn? le public ast rappalle a participer au contr61e

des prix st du commerce illicit^, *;criv:nc!/ont7 on constate la plupart

du temps quo? lorr- dc penuries, los masures de contr6le n'ont plus

beaucoup <2'offet»

c) tlesures d'encourageri^nt au commerce interiiiur

Jusqu'a present- il r.crabl., qu_ loc it^cuejs prisas par les differents

gouvernonients en vue d'oncouracfar l,i commoroG interieur soient asssz
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fragmontaires. Ainsi, les pays examines ont cherche a favoriser 1g

developpement d'una classe commercante nationale, par rapport aux etrangers.

Mais les nationaux rencontrent encore des difficultes pour obtenir le

financement necessaire au devoloppement de leur entreprise (ex. Senegal).

Le Niger souhaitc "decentraliser" la structure des operateurs commerciaux

mais on constate ces dernieres annees que la structure et la distribution

geographique des beneficiaires de credit commercial reste stationnaire.

I/Ethiopie desire favoriser le developpement de cooperatives de

commercialisation mais aujourd'hui, seules 30 p. 100 d'ontre elles ont acces
au credit,

Les entroprisos commerciales pouvant beneficier d'aide gouvernementale

a travers les programmes de developpement des petites et moyennes entreprises

(PME) bien que ce soient surtout les ontreprises de production qui en
beneficient. Dans le secteur commercial, les reductions de charges fiscales

et autros avantages sont souvent destines aux Gntreprises exportatrices.

En matiere a6 information commercials quant a 1'offre et la demando a

1'interieur du pays, tout raste a faire, Parmi les pays examines, seul lo

Cameroun projette la misa en place dD un systems d'information permanente

sur la commercialisation des produits vivriers, ainsi que la raise en oeuvre

d'une politique concorteo avec les commercants en produits vivricrs qui aura
pour objectif la restructuration du milieu, la formation et 1'information
de ces operateurs.

Quant aux interventions publiques dans le domaine de la promotion de

produits locaux, Giles so limitent principalement a des mesures de

decouragoment des importations. Ainsi, la Niger impose une taxe a

1'importation sur cortains produits.. les rendant moins competitifs. Le Senegal

imports des brisures do riz, de qualite inferieure au riz produit localement,

et limite sgs importations de pommes de terre. L'Ethiopie protege sa
production locale et cherche a eviter un detournement des habitudes

alimentaircs au profit, de produits venant de l'etranger en taxant les produits
importes. En cq qui conccrne les produits manufacture's, leur promotion
au niveau national est generaloment entreprisc par le secteur prive par voie
de publicity.

d) Appui institutionnel

Une vug d'ensemble des diverses institutions operant dans le domaine

du commerce interieur dans los pays examines permet de faire les observations
suivantes s

i) suivant 1'importance attribute au secteur, et le rdle que le

gouverncinent a decide d'y jouer, le commerce interieur a e"te plac^

sous la responsabilites dc n

- un ministdre du commerce interieur (Ethiopie),-

- une direction du commerce interieur dans la minist6re du commerce

oh des affaires economiques (Cameroun, Senegal, Niger)?
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- ou un simple departement lorsqu5il recoit moins d1importance

(Sierra Leone)=

Les institutions responsables peuvent etre subdivisees en diffe"rents

services. Ainsi, au Niger, la Direction du commerce interieur comprend 3

services s a) commercialisation des produits agricoles? b) reglementation

des professions non salariees? c) etude et contrdle des circuits commerciaux.

La plupart des gouvernements ont soutenu le developpement d'organismes

para-etatiques charges de la commGrcialisation de certains produits, surtout

agricoles, ainsi que la participation d(organisations publiques dans les

regions rurales comme urbaines. C'est le cas de l'Ethiopie, avec son support

aux associations de paysans ou dBhabitants de zones urbainos* et de plusieurs

autres pays qui assistent les cooperatives (Niger, Senegal, Cameroun).

C'est la commercialisation des produits agricoles a partir des zones

rurales jusqu'aux centres urbains qui a beneficie" du plus grand support

institutional. Les exemples sont rares ou des mesures pratiques ont et6

prises pour faciliter la distribution de produits de consommation vers

l'interieur du pays. L'Ethiopie a entrepris, via une organisation publique

(EDDC : Ethiopian Domestic Distribution Corporation) de faciliter la

distribution de tels articles vers les populations des provinces mais

actuellement, 52 p. 100 des produits distribues par EDDC sont encore ecoules

a Addis-Abeba. Par contre, au Niger, la COPRO-Niger s'est retiree de la

vente au detail en fermant ses magasins temoins. Elle continue cependant

a participer a 1"approvisionnement du pays et joue un r&le regulateur sur

les quantites. Au niveau financement du commerce interieur, comme vu

precedemment, 1'assistance est quasi totalement absente dans le secteur de

la distribution.

Mise a part la commercialisation des produits agricoles,, on peut conclure

en affirmant quo les interventions des Etats ot les mesures de support qu'ils

ont offertes jusqu'a present se sont dirigees en majorite vers le secteur
productif et extrSmement peu vers le secteur de la distribution.

III. Conclusions

Les sections precedentes ont examine la structure du commerce interieur,

son financement et la politique des pouvoirs publics dans ce secteur dans
cinq pays de differentes sous-regions d'Afrique,

Elles ont mis en relief certains points conununs au niveau de l°un ou

1'autre des elements du commerce interieur, certains problemes rencontres

au niveau de ohacun ou de la majorite des pays examines^ ainsi que les efforts

entrepris ou les solutions apportees par certains gouvernements.

a) L'accent de ce rapport etant mis sur le desequilibre entre les

zones rurales et les zones urbaines, les principales lacunes et les principaux

problemes identifies dans le secteur du commerce interieur des pays examines
sont les suivants s
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1) Au niveau de la structuis cii production,, on remarque une

structure principalement agricole qui ne favorise pas les

echangea car elle manque de complementarite? elle est tres

centralises geographiquemenc dans sa partie industrielle,

ce qui favorise une concentration des revenus les plus eleves

dans les zones industrialists, avec ses consequences sur
la structure des marches;

ii) Au niveau de la structure des marches- on observe une forte

dichotomie entre inarches urbains e'j ruraux, dichotomie qui

ss exprime en termes de i) importance relative du secteur

moderne? ii) diversification des produits, iii) prix des

marchandises. Au niveau de la structure geographique des

marches, on note peu d(echanges entre zones de l'interieur

du pays, sinon via la capitals. Le developpement de marches

frontaliers met en evidence les consequences de 15 isolement
de certaines populations vis-a vis des reseaux commerciaux
interieurs, et attire 1'attention sur leur r6le perturbateur
au niveau du marche interieur?

iii) la structure des operateurs ccmnerciaux traduit un grand

desordre t i) manque de definition de leurs r61es respectifs,

ii) activites paralleles, sur les memes marches, d'operateurs
du secteur moderne et du secteur traditionnsl, iii) foule

d'intermediates entre les sources d'approvisionnement et
les consommateurs eloignes, augmentant le cout de la
distribution?

iv) les reseaux de distribution sont caracterises par une deficience
generale de esntres de distribution en gros a l'interieur
du pays, accompagnee d'un manque de facilites physiques de
distribution (routes, entrepots, stockage). Cette deficience

a pour consequences la non-satisfaction de la demaade interieure

de certains produits de base, ou la hausse de leur cout, due
au nombre accru d'intermediairos entre le producteur - ou

grossiste urbain - et. lc consommateur, et le manque de
concurrence entre distributeurs^

v) le financement -Ju commerce lnterieur eu general est i) concentre
sur le secteur moderne urbain, ii) peu adapte - il s'agit
souvent de credit bancairo a court tsnne, iii) peu flexible

- il ne tient pas compte du cycle de rotation des stocks.
C est pourquoi prevaut 1:auto-financement, dont la capacite
est limitee.

a b\ .S<ilS"e man<^uont Pas *** ctynamisme dans les zones a haute densite
de population, les pperateurs commerciaux rencontrent, a l'interieur du oavs
des contraintes qui les empfichent te .ievelopper l^urs activites. En effet'

acce^blT r lnfraStfUCtUre routl&«' ^ui randa la population rurale
accessible, le manque d'organisation ds rocjroup^ment de l'offr* et de la
demande, et le peu d'acc^s k un financcnnent pamettant 1'acquisition de
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facilites physiques de collecte et cie distribution (moye^.s de transport semi-

traditionnels ou modernes<, magasins c stocks) font obstacle au developpement

des echangss? rendant le produit soit inaccessible t car il se deteriore),

soit trop coftteux pour le consommateur potentiel. Una partie du marci.^

interieur se perd de cotte facon. A c^s facteurs s'ajouta le manque

d'information concernant l'offre et la demande dans les zones rurales. Le

manque de definition du role de chaque type dEoperateur commercial provoque

de me*me une concurrence deloyale entre (semi) grossistcs et detaillants lornque

les premiers operent egaleir.ent au niveau do la vcnte an detail.

c) Les obstacles et contraint.es cite ci-dessus ont pour consequences

de freiner Is expansion du secteur, et par consequent de faire obstacle i)

au developpement de la production nationale par manque d'acces a des marches

potentiels - ou a des sources d'apprcvisionnement en intrants et matieres

premieres e et ii) a Is integration das zones rural as dans le developpement

socio-e"conomique national.

d) Jusqu'a present7 la plupart des gouvernements des pays examines

dans ce rapport n'ont pas developpe de "politique" ou "strategie" de

developpement du commerce interiour a proprc-n&nt parlor. Leurs actions ont

pour la plupart ete ponctuellos t i) limitation h 1[acces a la profession

pour les etrangers;, ii) conditions eventuelloc & 'acces k la profession de

grossisteP iii) fixation du prix de cert-iins pro.5.uitsff principalement des

produits agricoles? ot iv) intervention publique dans la commercialisation

de ces derniers, v) support a des dogres divors aux cooperatives. Certains

pays ont cepondant accorde, depuis une disaine d'annees, une importance

croissante au secteur. La philosophic c!p; leur gouvemoment a influence

l'orientation des mesures qu'ils ont prises % liberalisation et

responsabilisation du secteur prive uu Nigo:-:, liberalisme communautaire et

interventions ponctuellcs das pou«oii3 puLlic^ &u Cair.oroun, socialioation

et prevalence du secteur public ou organise en Ethiopia. II est encore trop

tdt, dans chacun des casf pour evaluar les resultats globaux des mesures

qui ont ete prises. On constate ccpondant quo ?

i) la politique dos prix decides au Cameroun^ et particulierement

1!augmentation des prix au product^ur? a ete tres fructueuse. Elle

a proveque un accroisjoment <3e la production de produits vivriers,

ot a permis d'atteindre 1'auto-suffisance nationale en aliments

de base. Le Cameroun a egalement. cntrepris, sous son cinquieme

Plan quinquennal„ une etudii dc la commercialisation des produits

vivriers au nivaau national, qui a fourni des donnees de base sur

le secteur,, et uno enquctr: "commarcantSj, artisans". Les resultats

do ces deux etudes fourniront uns base mien;: documentee, plus

precise, aux decisions qui seront priEas dans le futur pour

1'amelioration du secteur.. On a o:; ci'fc-: rema.rque quo les donnees

precises sur le secteur sont rares.

ii) l'intere't que montre 1g Gouvornoment d-a l'Sthiopio pour le secteur

est encourageant % Igs organi^taes pnra-etatiques pouvent aider

a stabiliser le marche dzs produits agricoles ot atteindre les

populations Je 1: interiour du payj. ot des zones frontalidres^
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populations qui aujour&'hui sont souvcnt cxclues des circuits

comraGrciaux. La participation des petits operateurs commerciaux

devrait pourtant etre encouragee la ou 1'intervention des organismes

para-etatiques se revels trop coflteuse? en raison notamment des

petites quantites de marchandises impliquees dans les echanges.

iii) le Higar a mis on place, dspuis 1962, de nombreux organismes

d!intervention dans le secteur du conunerceF charges -ie la

commercialisation, constitution de stocks de securite at

regularisation des prix de certains produits de base,

1[approvisionnement des populations, tant rurales qu'urbaines,

en gros (et auparavant au detail egalement), et le transport. Les

activites de ces organismes couvrent tout le territoire. Us sont

generalement bien organises et leurs domaines dsintervention ne

se superposent pasB Mais on note uno besoin de renforcement de

certains rVentre eux, financierement notamment (ex. pour la

construction de facilites de stockage), ainsi que la necessite

de mieux coordonner leurs activites„ ce qui axige une action de

formation des cadres a cet egard.

e) nonscients des lacunes do leur secteur du commerce interieur et

dc 1'importance qu[il revat pour leur developpement socio-economique en

generalr ces pays continuant a prendro dos mesures en vue de 1"augmentation

de la contribution du socteur a la croissance nationals et a la satisfaction

des populations t

Dans son sixieme Plan quinquennal 1936-1931, le Cameroun prevoit plusicurs

projots dans le ciomaine de la commercialisation des produits vivriers et

vers la poursuite da l'organisaticn du commerce interieur dos autres produits,

pour un total da 23 milliards de FC?£. Leur objectif premier oat de contribuor

a attoindre un devoloppement autc-contre et auto-entretenu, dans un contexte

liberal.

L'objoctif declare du Gouvernement ethiopien est d'avoir remplace les

operateurs conmerciaux prives par des organismes para-etatiques et dos

organisations publiques vers le miliou des annees 1990. Dans cette

perspectivG^ i! a pris ot continue a prendre des mesuros de soutien de ces

organismes et organisations. Aujourd'hui, les organismes d"intervention

dans la distribution desservent tieja 1072 magasins 'ie "kebele" (comite de

quartier) et par la, les associations d * habitants de zones urbaines = lie

y distribuent. les cereales c-t des produits de premidre necessite, suivant

un systeme de quotas. Lg Gouvernement risque cependant de se trouver tot

au tard confronte a deux problemes ma jeurs s a) le manque de produits a

distribuer (car la demando est grande, mais la production nationale limitee)

et b) le cout des interventions d'organiames publics dans un pays ou 70 p. 100

do la population n'eat pas .accessible par infrastructure routiere.

Au Niger, dans le Plan interimaire 19^4-85 dit Ce consolidation, figure

parmi les imperatifs nouveaux 1"expansion des activites comraerciales afin

de soutenir I1effort de developpement national et d.'accroitre sa part a la

formation du PIB, Les actions C'ensemble Jans le domaine commercial auront
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pour objectif d'on fair^ un outil plus ufficace ot couvriront notamment

I'assainissement &us circuits commerciaux, l'assistance aux PME, 1'amelioration

cie la qualite de 1'information statistics commerciaie, la mise en place

d'une infrastructure de distribution de produits de grande consommation sur

1B ensemble du territoire et une politique dr egalite des prix des produits

de grande consommation surtout le territoire (perequation des prix).

Ces exemples illustront la prise dc conscionco do cortains pays de

1!importance que joue le secteur du commerce interieur dans leur economie
nationale.

IV. RECOMMANDATIONS

De 1'analyse qui precede, il ressort que, si plusieurs Etats ont pris

certaines decisions en matiere d'organisation de leur commerce interieur,

ces decisions n'ont pas toujours ete assorties de mesures qui permettent

leur realisation. Ainsi, chaque pays a reglemente" l'acces a la profession,

promouvant une categorie d'operateurs commerciaux naticnaux, mais en general,

ces nationaux n'ont beneficie ni de programme d'encadrement ou de formation

a leur intention, ni de facilites de financement appropriees qui leur

permettent d'etablir ou d'agrandir leur ontreprise commerciale. D'autre

part, certains aspects du secteur n'ont pas regu 1 "attention qu6ils meritent

ou les decisions prises dans leur domaine respectif n'ont pas fait l'objet

de coordination. C'est lc cas de raesures d"encouragement a la production
qui ne sont pas accompagnees d'une augmentation de la capacite de stockage,

en^ ce qui concerne la production agricole, ou d5une amelioration de

1Binfrastructure de distribution dans le cas de la production manufacturiereo

C'est le cas aussi de mesures favorisant le regroupage de lEoffre qui ne
sont pas assorties de facilites financieres*

Les recommandations qui suivent sont faitus aux Etats africains -ivec

pour objectifs de leur permettre d3accroitre la contribution du secteur du

commerce interieur an developpement de leurs economies et d!y favorissr une

integration plus rapide dos sones ruralss. Ces recommandations repondent

aux problemes du socteur qui ont ete identifies conme prioritaires, et sont
les suivant.es s

a) les gouvernements tiendront compte du role d'intermediaire du
commerce interiaur et do la coordination necessaire entre les

objectifs de developpement de differonts sectours ou sous-secteurs

de 1'economie nationale, comme par exemple, la production et les
voies de communications

b) ils favoriseront une politique do diversification et d'augmentation

dG lj Production nationale qui permetts de mieux satisfaire la
demande interieure, et par la 5'augniGnter les echanges?

c) les pouvoirs publics prendront des mesures cle promotion des produits
nationaux,°
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d) en ce qui concerno 1'amelioration des reseaux de distribution,

ils amelioreront d'abord la qualite et la quantity d'information

concernani; le secteur, notamment en ce qui concerne I1 offre et

la demands de produits vivriers?

e) ils prendront des nosures favorisant le regrpupement de laoffre

et de la demande a 1'interieur du pays et organiseront dans la

mesure du possible des reseaux integres entre les groupements de

production,, las groupements de consommation, les associations de

grossistos et celles de detaillants, afin do reduire les couts

de collecte et distribution;

f) en vue raccourcir les circuits de distribution et le nombre

d■intermediaires entre le producteur ot le consommateur eloigne,

les pouvoirs publics renforceront ou encourageront le develpppement

de commerce de gros dans Igs zones rurales et 1"infrastructure

de distribution dec produits de grands consommation?

g) ces mesures d(encouragement seront accompagnees de facilites de

financoment mieux adaptees au secteur et qui concernent le

financement tant des stocks de marchandises que des investissenonts

necessaires (ontrepSts, moyens d3 transport) a lfexploitation.

Les operatGurs commerciaux scront places dans des conditions de

travail tellcis qu'ils puissent operer efficacementr sans risque

de rupture des reseaux do distribution?

h) les politique^de prix suivies eviteront la deterioration des termes

de l'echange internes au detriment de la population rurale grSce

a une augmentation des prix aus producteurs et a un contrdle des

prix de certains produits essentiels. Les pouvoirs publics prendront

en consideration le besoin de protection des consommateurs de zones

sloigneesr mal informes et plus facilement victimes de speculation

sur les produits?

i) en matiere d'infrastructurest les pouvoirs publics reequilxbreront

leurs programmes de developpement au profit de 1'interieur du pays,

et done 3e la majorite de la population. En ce qui concerns les

moyens de transport f ils etudieront 1'opportunite de developper

1'utilisation de moyons de transport intermediaires la oil le recours

aux poids lourds ne s'avero pas rentable;

j) Igs gouvernoments offriront das programmos de formation

professionnelle et d'encadrement a 1'intention des operateurs

comnerciauK et du personnel des organismes dsintervention?

h) lorsque cc n'est pas encore le cas- ies gouvernements creeront

des directions - or ministeres - charges du commerce interieur?

raconnaissant officiellement par la Is importance du secteur dans

1'economie nationaloo




